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Une opportunité unique de développer ses pratiques 

professionnelles et les réflexes européens entre  

magistrats / avocats 

Cycle d’Études  
Judiciaires Européennes 

FORMATION
CONTINUE



CYCLE D’ÉTUDES JUDICIAIRES 
EUROPÉENNES (CEJUE)

Construite à l’occasion de la Présidence 
française de l’Union européenne, cette 
formation d’une durée d’un an, a plusieurs 
objectifs :
▶ Permettre une meilleure maîtrise des 
enjeux européens et développer une 
expertise autour de la notion « Justice et 
affaires intérieures », intégrant la dimension 
européenne ; 
▶ Développer une vision globale du droit 
matériel et des instruments de coopération ;

La scolarité se déroulera en 9 séquences 
de formation, se déroulant principalement 
à Paris, avec des déplacements dans des 
capitales européennes.

La pédagogie déployée permettra de 
mettre à disposition des participants, 
des interventions de présentation 
des institutions, associées à un travail 
préparatoire et documentaire investi en 
groupe mixte.

Il est par ailleurs prévu des temps de 
débats nombreux entre les stagiaires 
organisés autour des grandes thématiques, 
ainsi que des travaux de groupe, à partir de 
cas concrets tout au long de la scolarité.
Enfin, des rencontres au sein des 

▶ Faire du droit européen, un outil quotidien 
incontournable dans les usages ;
▶ Développer la capacité d’analyse critique 
de la production normative européenne ;
▶ Renforcer les synergies entre magistrats 
et avocats à travers des échanges autour de 
leurs pratiques, de leurs déontologies, ainsi 
que de leurs cultures professionnelles.

institutions sont prévues, uniquement 
pratiques et concrètes, en permettant, 
le cas échéant, des stages en présentiel 
entre les modules du cycle.

À travers ces principes pédagogiques,  
il s’agit de :
▶ Maintenir un cap pragmatique et concret ;
▶ Transmettre une connaissance pratique 
et exploitable des dispositifs existants ;
▶ Développer le recours aux instances 
européennes ; 
▶ Permettre l’usage de la norme 
européenne dans la praxis nationale ;
▶ Toucher des acteurs de terrain.

Telle est l’ambition de ce nouveau cycle de formation qui réunira magistrats et avocats, 
français et européens, autour des grands enjeux de la justice européenne, sous le 
prisme formateur et dynamique de l’interprofessionnalité.

INSTALLER UN RÉFLEXE EUROPÉEN ET CONTRIBUER  
À BÂTIR UNE COMMUNAUTÉ JUDICIAIRE D’EXCELLENCE

UNE PÉDAGOGIE AXÉE SUR L’ÉCHANGE ET LA PRATIQUE
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UNE ANNÉE DE FORMATION 
EN 9 MODULES
MODULE 1 
ENJEUX ET DÉFIS DE LA CONSTRUCTION 
EUROPÉENNE 
23 et 24 janvier 2023
L’Union européenne est une réalité
tangible dans notre vie de citoyen et de
juriste. Un bilan de cette construction
européenne s’impose : réalisations, enjeux
et perspectives globales, notamment au
regard de la prochaine présidence française
de l’Union européenne. 

MODULE 2
FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 
EUROPÉENNES 
20 et 21 février 2023
Aller au cœur des institutions et de leur
fonctionnement : comment la norme
s’élabore, quels sont les rapports de force et
les marges de négociations ? 

MODULE 3
DÉPLACEMENT LUXEMBOURG /
STRASBOURG
27 et 28 mars 2023
Déplacement au cœur des institutions :
Cour européenne des droits de l’homme,
Cour de justice de l’Union européenne,
Parquet européen… Aller au plus près des
organes et de leur fonctionnement.

MODULE 4
JUSTICE ET AFFAIRES INTÉRIEURES
22 et 23 mai 2023
Le fonctionnement des institutions
en matière de droit des personnes, de
coopération judiciaire et de sécurité.
Quels sont les outils au service de l’Union
européenne pour une plus grande
coopération des acteurs (magistrats,
policiers, avocats, juristes) ? 
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MODULE 5
DROIT FONDAMENTAUX, ÉTAT DE DROIT
3 et 4 juillet 2023
Comment se construit un « État de droit »
européen ? Analyse de sa portée effective
et de son opérationnalité dans la mise en
œuvre de la règle de droit. Cet acquis est-il
définitivement acquis ?

MODULE 6
DROIT COMMERCIAL, DROIT CIVIL
4 et 5 septembre 2023
La coopération en matière civile : description
des mécanismes, utilisation concrète des
outils, bilan de leur efficacité. Conférence et
travaux pratiques. 

MODULE 7
DÉPLACEMENT VIENNE 
23 et 24 octobre 2023
Les droit fondamentaux (Charte,
Agence des droits fondamentaux) et la
représentation de l’Union européenne
au sein d’une organisation internationale
spécialisée en matière de lutte contre la
criminalité organisée (visite de l’ONUDC).
Quelle interaction possible entre le droit de
l’UE et les conventions internationales ?

MODULE 8
DÉPLACEMENT BRUXELLES / LA HAYE 
20 et 21 novembre 2023
Rencontre avec les acteurs institutionnels
à Bruxelles (Parlement européen,
Commission européenne, Représentation
permanente de la France auprès de
l’Union européenne) et les acteurs de la
coopération judiciaire et policière à La Haye
(Eurojust, Europol).

MODULE 9
COOPÉRATION EUROPÉENNE ET 
LUTTE CONTRE LES ORGANISATIONS 
CRIMINELLES
11 et 12 décembre 2023
État des lieux de la criminalité organisée
en Europe et tour d’horizon des outils de
lutte contre cette délinquance spécifique.
Études générales et travaux pratiques sur
des affaires résolues.



RENSEIGNEMENTS, 
INSCRIPTIONS, TARIFS

LE CYCLE SE DÉROULE
DE JANVIER À DÉCEMBRE 2022. 
LE NOMBRE DE PLACES PAR 
PROMOTION EST LIMITÉ À 60 
PARTICIPANTS.

Public visé
Ce cycle s’adresse aux magistrats et 
aux avocats, français et européens (40 
français (20 avocats et 20 magistrats) et 
20 européens).
Il est ouvert aux participants du Réseau 
européen de formation judiciaire (REFJ).

Prérequis et recrutement
10 ans d’expérience professionnelle et la 
maîtrise de l’anglais en langue de travail.
L’admission à ce cycle est subordonnée 
à une procédure de sélection (lettre de 
motivation, CV, entretien) visant à assurer 
une représentativité des participants.

Langue 
La formation est dispensée en français  
et en anglais alternativement.

Comité pédagogique 
Frédéric Baab, procureur européen
Jean-François Beynel, inspecteur général 
de la justice et chef de l’Inspection 
générale de la justice
Angelika Nussberger, ancienne vice-
présidente de la Cour européenne des 
droits de l’homme
Laurent Pettiti, président de la 
Délégation des Barreaux de France

MAGISTRATS
Inscriptions 
Les frais pédagogiques des magistrats 
français sont pris en charge par 
l’ENM au titre de la formation 
continue, les frais de déplacement 
et d’hébergement par les Services 
Administratifs Régionaux. 
ofl.fc.enm@justice.fr 
Tél. +33 (0)1 44 41 88 36

La prise en charge des magistrats 
européens s’effectue par le biais du 
REFJ.  
ofl.fc.enm@justice.fr 
Tél. +33 (0)1 44 41 88 36
3 ter Quai aux fleurs, 75004 Paris

AVOCATS
Inscriptions
La Délégation des Barreaux de France 
(DBF) centralise les inscriptions pour 
le compte des instances françaises 
de la profession, ainsi que pour les 
avocats européens.

Les frais pédagogiques, ainsi 
que les frais de déplacement et 
d’hébergement sont à la charge des 
participants.

marguerite.guiresse@dbfbruxelles.eu
Tél. +32 (0) 2 230 83 31
Avenue de la Joyeuse entrée 1
1040 Bruxelles

É C O L E  N A T I O N A L E  D E  L A  M A G I S T R A T U R E



enm.justice.fr

École nationale de la magistrature

10 rue des Frères Bonie 33080 Bordeaux cedex France - T. +33 (0)5 56 00 10 10

8 rue Chanoinesse 75004 Paris France - T. +33 (0)1 44 41 88 20


